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>>>   Mission
L’Intergroupe parlementaire pour la san-
té sexuelle et les droits s’engage, tous par-
tis confondus, pour la promotion de la santé 
sexuelle et la réalisation des droits sexuels 
dans le contexte de la santé publique, de la 
formation, de l’égalité et de la coopération 
internationale. 

Il a pour cadres de référence les droits hu-
mains ancrés dans les conventions inter-
nationales, l’Agenda 2030 pour le déve-
loppement durable avec ses 17 objectifs 
de développement durable et le principe 
«Leave no one behind». Une attention par-
ticulière est accordée aux groupes vulné-
rables qui sont souvent exclus de l’accès aux 
soins de santé – personnes touchées par la 
pauvreté, personnes issues de la migration, 
personnes LGBTIQ, personnes en situation 
de handicaps, travailleuses et travailleurs du 
sexe. 

La santé sexuelle comprend les questions 
concernant la grossesse, l’accouchement, 
la contraception, l’interruption de grossesse, 
l’excision E/MGF, l’éducation sexuelle, le 
VIH et autres infections sexuellement trans-
missibles, ainsi que la violence sexuelle et 
sexiste.  E

n 
Su

is
se

, e
n 

ra
is

on
 p

rin
ci

pa
le

m
en

t d
u 

co
ût

 é
le

vé
 d

es
 m

oy
en

s 
de

  
 c

on
tr

ac
ep

ti
on

, 1
 g

ro
ss

es
se

 s
ur

 5
, c

he
z 

le
s 

co
up

le
s 

m
ar

ié
s,

 n
’é

ta
it 

pa
s 

pl
an

ifi
ée

,  
 e

t 1
 s

ur
 3

 c
he

z 
le

s 
pe

rs
on

ne
s 

no
n 

m
ar

ié
es

. 

>>>   Santé sexuelle et droits 
La santé sexuelle, telle que définie par l’OMS, 
est un état de bien-être physique, émotion-
nel, mental et social lié à la sexualité. La san-
té sexuelle requiert une approche positive 
et respectueuse de la sexualité et des rela-
tions sexuelles, ainsi que la possibilité d’avoir 
des expériences agréables, en toute sécu-
rité, sans aucune contrainte, discrimination 
ou violence. La santé sexuelle ne peut être 
vécue et maintenue que si les droits sexuels 
de toutes les personnes sont pris en compte, 
protégés et respectés.

Les droits sexuels sont des droits humains 
appliqués à la sexualité, qui comprennent 
entre autres :

>	 le droit à l’égalité et à la protection contre 
toute discrimination

>	 le droit à la sécurité et à l’intégrité corpo-
relle

>	 le droit à l’autonomie
>	 le droit à la santé et à l’accès aux soins
>	 le droit à l’éducation et à l’information 
>	 le droit de décider librement d’avoir ou 
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>>>   Succès de la dernière législature  
Convention d’Istanbul
Des progrès ont été réalisés au Parlement dans 
la mise en œuvre de la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la vio-
lence domestique. Ainsi, le droit pénal en ma-
tière sexuelle a été révisé, dont la notion de 
viol. Quiconque impose l’acte sexuel à une per-
sonne contre sa volonté commet un viol. 

Accès à l’interruption de grossesse
L’initiative parlementaire demandant que l’avor-
tement ne relève plus du Code pénal a été re-
jetée de peu. Plusieurs interventions interpartis 
demandent une évaluation du régime du délai 
et l’identification des obstacles entravant l’ac-
cès à l’interruption de grossesse en Suisse.

Qualité de l’éducation sexuelle
Le Conseil fédéral est chargé de conduire une 
analyse des standards dans le domaine de 
l’éducation sexuelle à l’école et de proposer 
des mesures pour atteindre des standards na-
tionaux.

Médecine axée sur le genre
Le Parlement s'est prononcé en faveur d'une 
promotion ciblée de la recherche sur les mala-
dies spécifiques aux femmes et leur traitement.  E
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   Les  
raisons 
de 
s’engager 



1 
Nous nous engageons 
selon le principe «Leave 
no one behind» pour que 
toute personne, en Suisse 
et dans le monde, ait ac-
cès à des soins de santé.
La Suisse doit contribuer 
à réduire la pauvreté dans 
le monde et inves-
tir 0,7% de son RNB 
dans la coopéra-
tion internationale 
au développement.

4
Nous nous engageons pour 
la promotion et la réalisation 
des droits sexuels. 
Personne ne doit être lésé 
dans son droit à l’autodéter-
mination et son intégrité cor-
porelle ou discriminé en rai-
son notamment de 
son sexe, de son 
âge, d’un handi-
cap, de son origine, 
de son orientation 
sexuelle ou de son 
identité sexuelle.

2
Nous nous 
e n g a g e o n s 
contre la vio-
lence sexuelle 
et sexiste, en 

soutenant notamment les 
mesures visant une ra-
pide mise en œuvre de la 
Convention du Conseil de 
l’Europe, dite d’Istanbul, 
sur la prévention et la 
lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la 
violence domestique. 

5
Nous nous en-
gageons pour 
que la contra-
ception soit li-
brement acces-
sible à toutes 
et tous.

Les jeunes et les per-
sonnes à faible revenu 
doivent pouvoir y accé-
der aisément. L’accès 
à la contraception est 
essentiel à l’autonomie 
sexuelle et à la préven-
tion des grossesses non 
voulues.

6
Nous nous enga-
geons pour une 
éducation sexuelle holistique, dans le cadre sco-
laire, basée sur les standards de l’OMS. L’édu-
cation sexuelle permet aux enfants et aux jeunes 
d’acquérir les compétences nécessaires au déve-
loppement d’une sexualité autonome, épanouie et 
sans risque. Elle relève de l’intérêt public, car elle 
contribue à la prévention des infections sexuelle-
ment transmissibles et des grossesses non vou-
lues, et à la promotion des droits sexuels.

3
Nous nous engageons pour que l’inter-
ruption de grossesse soit accessible sans 
obstacles, selon l’OMS. 
Toute personne a le droit de décider li-
brement de son corps. Il en va de même 
en cas de grossesse non voulue. La stig-
matisation et les obstacles juridiques, fi-
nanciers et administratifs qui persistent 
doivent être éliminés.  L
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>>>   Secrétariat
SANTÉ SEXUELLE SUISSE (SSCH) assure le se-
crétariat de l’Intergroupe parlementaire pour la 
santé sexuelle et les droits. SSCH est l’organi-
sation faîtière des centres de santé sexuelle et 
des services d’éducation sexuelle, partenaire 
de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) 
et membre accrédité de l’International Planned 
Parenthood Federation (IPPF). 

>>>   Présidence
La présidence de l’Intergroupe parlementaire 
pour la santé sexuelle et les droits est pluripar-
tite. Pour ce début de législature, elle se com-
pose de la conseillère nationale Léonore Por-
chet (Les Vert.e.s/VD) et du conseiller national 
Philippe Nantermod (PLR/VS). La présidence 
est ouverte à tous les partis intéressés.

>>>   Membre EPF
Le Forum parlementaire européen (EPF) est un 
réseau de groupes parlementaires établis en 
Europe qui s’engagent pour la promotion de 
la santé sexuelle et les droits. L’EPF assure la 
mise en réseau, organise des voyages d’étude 
et participe à des conférences internationales 
en y délégant des membres. L’Intergroupe par-
lementaire pour la santé sexuelle et les droits 
est membre de ce réseau.




